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DAME THERESE VEILLETJX
APPELANTE Maj2l

Demanderesse Juin 10

ET

ROBERT MARINEAU DØ
INTIME

fendeur

EN APPEL DE LA COUR DU BANC DE LA REINE

PROVINCE DE QUEBEC

PrescriptionReclamation en dommages-intØrŒts basØe sur les art 1053

et 1056 du Code CivilDecŁs par suite dun incendieFequSte pour

amender le bref et la declaration pour joindre un autre defendeur

SolidaritØInterruption de prescription sapplique-t-elle la rdclama

tion dØcoulant du decŁsCode Civil art 1053 1056 1106 2188 2224

2231 2262Code de procedure civile art 202

la suite du d.ØcŁs de son man dans lincendie dun hotel appartenant

au dØfendeur Ia demanderesse taut personnellement que comme
tutrice de ses enfants mineurs rØclame du dØfendeur des dommages
intØrŒts La reclamation porte sur les dommages dØcoulant du dØcŁs

en vertu de lart 1056 du Code Civil aussi bien que ceux dus aux

hØritiers en vertu de lart 1053 Plus dun an aprŁs le dØcŁs de son

man la demanderesse prØsentØ une requŒte demandant la permis

sion damender le bref et la declaration pour joindre comme dØfen

deur solidaire un nommØ Lampron qui Øtait prØtendument le fournis

seur de la cuisiniŁre gaz dont lexplosion provoquØ lincendie La

requŒte ØtØ rejetØe en Cour supØrieure pour le motif quil avait

prescription La Cour dappel modiflS ce jugement en permettant

lamendement seule fin dexercer la reclamation en vertu de lart

1053 CC La demanderesse obtenu la permission dappeler cette

Cour

ArrŒt Lappel doit Œtre accueilli

Vu lØtat de la jurisprudence et vu que lamendement dont ii sagit est

susceptible dŒtre attaquØ par dautres moyens ii semble plus sage

de sabstenir dØmettre une opinion sur toute cause Øventuelle de

dØchØance du droit daction avant lamendement mŒmeLa requŒte

de la demanderesse pour amender le bref et la declaration doit

Œtre accordØe

PrescriptionClaim in damages based on art 1053 and 1056 of the Civil

CodeDeath in fire of hotelMotion to amend writ and declaration

to summon joint and several defendantWhether interruption of

prescription applies to claim arising from the deathCivil Code
art 1053 1056 1106 2188 2224 2231 2262Code of Civil Procedure

art 202

Following the death of her husband in the fire that destroyed an hotel

owned by the defendant the plaintiff personally and as tutrix of her

children claimed damages from the defendant The claim was for
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1969 damages resulting from the death under art 1056 as well as for dam

VEILLEUX
ages due to the heirs under art 1053 More than one year after her

husbands death the plaintiff moved to amend the writ and the declara

MARINEAU tion to include as joint and several defendant one Lampron who

allegedly had supplied the gas stove the explosion of which had pro
voked the fire The motion was dismissed by the Superior Court on the

basis that there was prescription The Court of Appeal varied

the judgment by allowing the amendment only with respect to the

claim based on art 1053 CC The plaintiff was granted leave to

appeal to this Court

Held The appeal should be allowed

In view of the authorities and of the fact that the amendment in question

may be contested by other means it seems preferable to abstain

from giving an opinion on possible cause of loss of the right of

action before the amendment is made The plaintiffs motion to

amend the writ and the declaration should be allowed

APPEAL from judgement of the Court of Queens

Bench Appeal Side province of Quebec varying judg

ment of Beaudoin Appeal allowed

APPEL dun jugement de la Cour du bane de la reine

province de QuØbec modifint un jugement du Juge Beau
doin Appel accueiili

Gilles Duguay pour la demanderesse appelante

Le dØfendeur intimØnØtait pas reprØsentØ laudition

Le jugement de la Cour fut rendu par

LE JUGE PIGEON ia suite du dØcŁs de son marl dans

un incendie lappeiante intentØ contre lintimØune action

en responsabilitØ Agissant Øgalement comme tutrice de ses

enfants elle rØclame pour elle et pour eux $50400 titre de

dommages dØcoulant du dØcŁs et $1600 qui leur seraient

dus comme hØritiers du dØfunt pour frais funØraires et effets

personnels dØtruits dans lincendie

cette action intentØe contre le propriØtaire de limmeu
ble incendiØ elle subsØquemment voulu joindre comme
dØfendeur un nommØ Vaimore Lampron qui serait Ic four

nisseur de la cuisiniŁre gaz propane dont lexplosion

provoquØ lincendie Dans ce but elle prØsentØ la Cour
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SupØrieure une requŒte demandant la permission damender

le bref et Ia declaration pour allØguer les fautes quelle VEILLEUX

reproche au nommØ Lampron et conclure une condamna- MARINEAU

tion solidaire contre les deux dØfendeurs Le
Selon la pratique au QuØbec lavis de cette requŒte na

ØtØ donnØ quau dØfendeur dØjà poursuivi lintimØMan
neau et non pas au nouveau dØfendeur que lappelante

desire assigner AprŁs audition des procureurs des deux par

ties la requŒte ØtØ rejetØe par les motifs suivants

CONSIDERANT quà lencontre de ladite requŒte on prØsentØ au

tribunal que la demanderesse nØtait plus dans les dØlais pour pour

suivre ledit Larapron vu quil avait prescription

CONSIDERANT quà larticle de sa declaration la demanderesse allŁgue

que son Øpoux est dØcØdØ le 22 septembre 1964

CONSIDERANT que la demanderesse dans son action poursuivait tant

en vertu de larticle 1053 du code civil quen vertu de larticle 1056 et que

dans ce dernier cas elle devait poursuivre pendant lannØe compter du

dØcŁs de son Øpoux

En appel ce jugement ØtØmodifiØ par un arrŒtpermet
tant lamendement seule fin dexercer la reclamation de

$1600 titre dhØnitiers du dØfunt On admet que lappe
lante est recevable soutenir quil cu interruption de la

prescription par iassignation de lun de ceux quelle pretend

Œtreses dØbiteurs solidaires Cependant on decide que im
terruption de prescription prØvue aux art 2224 et 2231 du

Code civil ne sapplique pas la prescription ou dØchØance

dØcrØtØe iart 1056 auquel renvoie le para de lart 2262

Citant ce que le Conseil PrivØ dit de ces deux derniers

articles dans Robinson C.P.R.2 le juge Montgomery dis

sident aurait repoussØ cette distinction et admis la requŒte

pour le tout Cette derniŁre opinion mØrite sôrement dŒtre

considØrØe attentivement car notre Cour semble dans

Grand Trunk Railway et Cite de MontrØal McDonald3

avoin admis linternuption de prescription tant lencontne

du dØiai fixØ par 1056 C.C que de celui qui est prØvu la

charte de ia vile de MontrØal

Cependant avec dØfØrence pour le juge de premiere ins

tance et ceux de la Cour dappel ii panaIt clam quil vaut

beaucoup mieux en la prØsente cause adopter Ia mŒmeatti

tude que la Cour dappel dans Coupal Crispino4 On

BR 11 A.C 481

1918 57 R.C.S 268 BR 189
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1969 infirmØ un jugement refusant de permettre un amendement

VEILLEUX parce que le droit daction Øtait Øteint par prescription le

MARINEAU regrettØ juge Bissonnette disant 192
comme cet amendement est susceptible dŒtre attaquØ par dautres

pg1e moyens ii semble plus sage de sabstenir dØmettre une opinion sur toute

cause Øventuelle de dØchØance du droit daction avant lamendement

mŒme

Ii faut bien songer que lorsquun amendement est ainsi

refuse le demandeur peut se pourvoir en appel Alors on

risque quil se trouve conime dans le present cas compa
raItre seul devant le tribunal le premier dØfendeur nayant
aucun intØrŒt prendre le risque de demander le rejet dun

appel on ce nest pas lui mais celui quon na pas encore

assignØ qui est rØellement visØ Le demandeur se voit done

oblige de subir les frais dun appel seule fin de faire

decider quon ne doit pas trancher la question de

prescription

Ii est bien vrai que lart 2188 C.C permet aux tribunaux

de supplØer doffice le moyen resultant de la prescription

dans les cas on la loi dØnie laction Cela ne veut pas nØces

sairement dire quils doivent le faire avant mŒme que le

dØfendeur soit assignØ Au surplus si les rŁgles du titre de la

prescription ne sappliquent pas en loccurrence peut-on se

fonder sur celle-là pour le decider

Pour ces raisons je conclus quil faut infirmer le jugement

de la Cour dAppel et reformer le jugement de la Cour

SupØrieure aux fins de permettre lamendement du bref et de

la declaration suivant la reuŒte de Ia demanderesse appe
lante Quant aux dØpens de lincident et ceux des appels ii

me paraIt que dans les circonstances il faut rØserver au juge

du fond le soin de les adjuger

Appel accueilli

Procureurs de la demanderesse appelante Duçjuay
Salois Boyer MontrØal

Procureurs du dØfendeur intime LØtourneau Stein

Marseille Bienvenue Delisle Larue QuØbec et Boulet

Venne GrandMŁre


